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La transparence : le véritable défi 

des smart cities  

  
EN BREF  

En France, les projets de smart ci)es se développent progressivement. Si la no9on même de 

smart city demeure polysémique, il est communément admis que la collecte et le traitement 

algorithmique des données en cons9tuent le noyau dur. La promesse de ces villes 

intelligentes est ainsi d’op9miser les flux et les services urbains afin de rendre la ville plus 

résiliente. Pourtant, l’u9lisa9on massive des données et des algorithmes génère de la 

défiance citoyenne à l’égard des technologies, mais aussi à l’égard des ins9tu9ons qui en 

usent comme des ou9ls de poli9ques publiques. Dès lors, une complète transparence sur les 

données et les disposi9fs algorithmiques apparaît comme l’une des condi9ons sine qua non 

de l’accepta9on sociale des smart ci)es. Mais des difficultés demeurent. 
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Des difficultés à ouvrir les données détenues 

Depuis l’entrée en vigueur de la loi pour une République Numérique du 7 octobre 2016, 

les collec9vités territoriales doivent publier, par défaut, les données qu’elles dé9ennent. Si 

le principe de transparence est ici clairement établi, son respect est, quant à lui, à 

rela9viser. Même si les collec9vités françaises se sont largement engagées dans des 

démarches d’ouverture des données – en témoigne l’ini9a9ve de la Ville de Marseille qui a 

déployé ce mois-ci son portail open data (opendata.marseille.fr) – celles-ci demeurent 

insuffisantes. En effet, en mars 2021, seules 508 collec9vités sur les 4604 concernées par 

l’obliga9on de publica9on, ont ouvert leurs données (selon les chiffres de l’Observatoire 

open data des territoires). L’ouverture des algorithmes publics – autrement dit, la 

publica9on des règles définissant les principaux traitements mis en œuvre par les 

collec9vités – s’avère encore plus insuffisante. Pourtant, les disposi9fs algorithmiques sont 

de plus en plus u9lisés au sein des collec9vités et fournissent une aide à la décision dans 

des domaines variés (inscrip9on des enfants aux ac9vités extrascolaires, calcul de la taxe 

de séjour etc.). A ce jour, seules la Métropole de Nantes et la ville d’An9bes ont procédé à 

ceae ouverture – qui est aussi une obliga9on légale – parmi les collec9vités engagées de 

près ou de loin dans un projet smart city. 

Comme l’ont mis en lumière les récentes conclusions du rapport « Pour une poli9que 

publique de la donnée » publié par la mission Bothorel le 23 décembre dernier, plusieurs 

raisons peuvent expliquer ceae situa9on. D’une part, si les collec9vités sont confrontées à 

une injonc9on de transparence, beaucoup d’entre elles ne disposent pas des compétences 

techniques et des moyens pour s’y conformer. Cela est par9culièrement vrai pour les plus 

pe9tes communes. Comment donc envisager qu’elles développent seules un portail open 

data dans le cadre de leur transforma9on numérique ?  D’autre part, des « résistances 

administra9ves » (Goëta et Mabi, 2014) peuvent aussi expliquer ce faible taux 

d’ouverture. La mise à disposi9on des données publiques suppose de rompre avec une 

culture administra9ve du secret. Un défi qui reste encore à relever au regard de l’absence 

de baisse significa9ve des saisines de la Commission d’accès aux documents administra9fs 

entre 2015 et 2019 (source : CADA, rapport d’ac9vité 2019) malgré l’entrée en vigueur de 

la loi pour une République numérique en 2016. 
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Des difficultés à valoriser les données publiées  

Pour autant, même si ces démarches d’open data tendent à être renforcées, 

permearaient-elles de rendre les smart ci)es véritablement transparentes ? Pas tout à 

fait. Pour cela, le respect des exigences légales de publica9on doit s’accompagner d’une 

forte volonté poli9que, consistant à valoriser les données publiées. De manière générale, 

les données produites au sein des collec9vités sont diffusées dans un format brut via des 

portails open data locaux. Si la diffusion des données brutes correspond à l’idéal des 

promoteurs de l’open data, celles-ci restent difficilement accessibles pour les citoyens qui 

ne disposent pas de compétences techniques. Ainsi en est-il, par exemple, des données 

diffusées sous format « .csv » qui impliquent l’u9lisa9on d’un logiciel externe (Microsom 

Excel, etc.) pour pouvoir être exploitées.  

Pour répondre à ceae probléma9que, certaines collec9vités s’efforcent de rendre leurs 

données plus accessibles. Une volonté qui s’exprime techniquement à travers 

l’implémenta9on d’ou9ls – de datavisualisa9on par exemple – directement sur les portails 

o p e n d a ta l o ca u x . Te l e st n o ta m m e nt l e ca s d e N a nte s M ét ro p o l e 

(data.nantesmetropole.fr) qui a choisi d’intégrer directement sur son portail des ou9ls 

d’édi9on de cartes et graphiques. La Ville d’Issy-les-Moulineaux est également très 

avancée en ce domaine puisque les données proposées via son portail (data.issy.com) sont 

accompagnées d’éléments de visualisa9on des9nés, selon les dires de la commune, à 

« rendre l’open data accessible au plus grand nombre ».  

Il apparaît donc, qu’avant d’être une ques9on purement technique, le choix des modalités 

d’ouverture est l’expression des choix poli9ques portés par les collec9vités (Paquienseguy, 

2016). Un constat également soulevé dans le rapport Bothorel : « [des] données peuvent 

aussi n’être pas exploitables en raison d’une volonté manifeste du producteur de limiter la 

réu9lisa9on ». 
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 Au regard de ces difficultés, plusieurs mécanismes pourraient être u9lement mis en 

œuvre pour que le respect du principe de transparence accompagne la transi9on 

numérique des territoires.  

 

Elargir les pouvoirs de sanc+on de la CADA. 
Si l’accompagnement des collec9vités dans leurs démarches d’ouverture doit 

prévaloir, il apparaît toutefois nécessaire de renforcer les pouvoirs de sanc9on de la 

CADA, en cas de manquements aux exigences de publica9on des données. A ce jour, 

son pouvoir de sanc9on est limité aux seules réu9lisa9ons frauduleuses des 

données publiques. 

 

Favoriser l’hébergement des données sur des portails 

mutualisés. 
Face au faible taux d’ouverture des données – concernant principalement les 

pe9tes communes – il apparaît nécessaire que celles qui ne bénéficient pas des 

moyens nécessaires, puissent aisément mobiliser les infrastructures techniques et 

les compétences d’autres collec9vités (métropole, département, région, Etat).  

Faciliter l’appropria+on des données par les citoyens 
Sans contrevenir aux principes de bases de l’open data qui consiste à fournir des 

données brutes, les collec9vités pourraient u9lement meare à disposi9on des 

guides et des ou9ls de visualisa9on pour que celles-ci soient plus accessibles.  

Ces exigences gagneraient à être intégrées dans un « référen9el d’accessibilité des 

données » et labélisées. A l’image du guide de bonnes pra9ques édicté par 

l’OPQUAST, réunissant « 72 règles des9nées aux producteurs de données ouvertes », 

dont des exigences de transparence et d’u9lisabilité des données.  
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